
AC30 Doc. 12.2 

Annex / Annexe /Anexo 1 

(in the original language / dans la langue dôorigine / en el idioma original) 

 

Species/country combination s 

selected for review by the Animals 

Committee following CoP17: 

Range State responses 
 

Contents 

 

Algeria ............................................................................................................................................... 1 

Benin ................................................................................................................................................. 3 

Democratic Republic of the Congo ................................................................................................ 15 

Ghana .............................................................................................................................................. 21 

Guyana ............................................................................................................................................ 22 

Indonesia ......................................................................................................................................... 32 

Madagascar .................................................................................................................................... 46 

Morocco .......................................................................................................................................... 55 

Suriname .........................................................................................................................................87 

Togo ............................................................................................................................................... 88 

Tunisia .............................................................................................................................................92 

 

 



  

1 
 

Algeria 

 

 



  

2 
 

  



  

3 
 

Benin 

 



  

4 
 



  

5 
 

 



  

6 
 

  



  

7 
 

 

REPUBLIQUE DU BENIN 

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

DIRECTION GENERALE DES EAUX, FORETS ET CHASSE  

TEL. : (229) 21-33-06-62 FAX : 21-33-21-92/21-33-04-21 BP. 393 COTONOU (R. BENIN) 
E-mail : «foretsbenin@yahoo.fr», site internet: http://dgfrn-bj.org   

LE DIRECTEUR GENERAL  
 

        Cotonou, le éééééééé. 
N°              DGEFC/DPCEFC/SPEAC/DSAC/SA  
 

A  

Monsieur le Secrétaire Général de la 
Convention CITES 
(Att. Tom DE Meulenaer, Chef Service 
Scientifique) 
E-mail : tom.de-meulenaer@cites.org  

info@cites.org  

Objet : Étude du commerce important de spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe II 
[Résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP17)] : Étape 2 ï paragraphe d, i 

Votre référence : TDM/KG/ep du 20 septembre 2017 

 

Monsieur le Directeur,  

Je voudrais avant tout vous remercier pour lôint®r°t que vous accordez au commerce de 
spécimens d'espèces en provenance du Bénin inscrites à l'Annexe II de la CITES.  

En réponse à votre correspondance ci-dessus cit®e en r®f®rence, jôai lôhonneur de porter à 
votre connaissance que selon les recherches du Laboratoire dôEcologie Appliqu®e de 
lôUniversit® dôAbomey-Calavi (confère lettre N°LEA/FSA/UAC/081117 ci-jointe), lôesp¯ce  
Uromastyx Geyri nôexiste pas au B®nin ¨ lô®tat naturel et le B®nin ne fait pas partie de son aire 
de distribution naturelle.  

Par cons®quent, les questions pour les £tats de lôaire de r®partition dans la pr®sente ®tude 
pour cette espèce ne sont pas applicables au Bénin. Cependant les réponses aux différentes 
questions sont fournies dans le document annexé.  

Par ailleurs, je voudrais préciser que les exportations en partance du Bénin sont au fait des 
r®exportations en provenance du Mali (conf¯re Tableau des quantit®s dôUromastyx Geyri 
réexportées du Bénin ci-joint). 

Espérant que les réponses fournies seront satisfaisantes, je vous prie de recevoir Monsieur le 
Directeur  Exécutif mes salutations distinguées.  

 

Colonel K. Séverin NSIA 

PJ :  
- lettre N°LEA/FSA/UAC/081117  
- Étude du commerce important de spécimens d'espèces inscrites à l'Annexe II [Résolution Conf. 12.8 (Rev. 

CoP17)] : Étape 2 ï paragraphe d, i 

 

http://dgfrn-bj.org/
mailto:tom.de-meulenaer@cites.org
mailto:info@cites.org
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REPUBLIQUE DU BENIN 

MINISTERE DU CADRE DE VIE ET DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

DIRECTION GENERALE DES EAUX, FORETS ET CHASSE  

TEL. : (229) 21-33-06-62 FAX : 21-33-21-92/21-33-04-21 BP. 393 COTONOU (R. BENIN) 
E-mail : «foretsbenin@yahoo.fr» 

Organe de Gestion de la CITES  

 

 

 

A  

Monsieur le Secrétaire Général de la 

Convention CITES 

(Att. Tom DE Meulenaer, Chef Service 

Scientifique) 

E-mail : tom.de-meulenaer@cites.org  

info@cites.org  

 
Votre ref.: TDM/KG/ep du 20 septembre 2017 
 

Concerne : Étude du commerce important de spécimens d'espèces 
inscrites à l'Annexe II [Résolution Conf. 12.8 (Rev. CoP17)] : Étape 2 

ï paragraphe d, i 

Question du Secrétariat CITES   Réponse du Bénin  

Fournir des informations et des détails sur la base 

scientifique sur laquelle il a été établi que la 

quantité de spécimens de cette espèce exportés 

par votre pays ne nuit pas à la survie de lôesp¯ce 

Le Benin ne fait pas partie de lôaire de 

répartition naturelle de Uromastyx 

Geyri. Par conséquent, cette espèce 

nôexiste pas au B®nin ; donc pas de 

quotas dôexportation. Les quantit®s en 

partance du Bénin sont au fait des 

réexportations.  

Pour les réexportations de cette 

esp¯ce, lôorgane de gestion de la 

CITES du B®nin, sôassure que le pays 

de provenance nôest pas sous 

suspension et que les documents de 

lôexportation sont authentiques  

(Demande de confirmation du permis 

CITES ®mis adress®e ¨ lôOrgane de 

gestion du pays dôorigine). 

mailto:tom.de-meulenaer@cites.org
mailto:info@cites.org
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Conformité aux paragraphes 2 a), 3 et 6 a) de 

lôArticle IV de la Convention :  

 

 

 

Compte tenu du fait que Uromastyx 

geyri nôexiste pas au B®nin ¨ lô®tat 

naturel dôune part et dôautre part le 

Benin ne dispose pas de quotas 

dôexportation pour cette esp¯ce, 

lôAutorit® scientifique ne peut ®mettre 

un avis que cette exportation ne nuit 

pas à la survie de l'espèce.  

 

ü paragraphes 2 a), de lôArticle IV de la 
Convention. (une autorité scientifique de 
l'Etat d'exportation a émis l'avis que cette 
exportation ne nuit pas à la survie de 
l'espèce intéressée); 

ü paragraphes 3 de lôArticle IV de la 
Convention. (Pour chaque Partie, une 
Autorité scientifique surveillera de façon 
continue la délivrance par ladite Partie des 
permis d'exportation pour les spécimens 
d'espèces inscrites à l'Annexe II, ainsi que 
les exportations réelles de ces spécimens. 
Lorsqu'une Autorité scientifique constate 
que l'exportation de spécimens d'une de 
ces espèces devrait être limitée pour la 
conserver dans toute son aire de 
distribution, à un niveau qui soit à la fois 
conforme à son rôle dans les écosystèmes 
où elle est présente, et nettement supérieur 
à celui qui entraînerait l'inscription de cette 
espèce à l'Annexe I, elle informe l'organe 
de gestion compétent des mesures 
appropriées qui doivent être prises pour 
limiter la délivrance de permis d'exportation 
pour le commerce des spécimens de ladite 
espèce). 

Le Benin ne fait pas partie de aire de 

distribution de Uromastyx geyri .Donc 

il nôy a pas dôexportation de cette 

espèce du Bénin mais plutôt des 

r®exportations. Donc lôAutorit® 

scientifique ne surveille pas  de façon 

continue la délivrance des permis 

dôexportation. Pour les réexportations 

de cette esp¯ce, lôorgane de gestion 

de la CITES du B®nin, sôassure que le 

pays de provenance nôest pas sous 

suspension et que les documents de 

lôexportation sont authentiques.  

ü paragraphes 6 a) de lôArticle IV de la 
Convention (une autorité scientifique de 
l'Etat dans lequel le spécimen a été introduit 
a émis l'avis que l'introduction ne nuise pas 
à la survie de ladite espèce) 
 

Pas applicable  

Annexe D : Orientations pour les États de lôaire de répartition sur les détails  ̈inclure dans 
la r®ponse ¨ lôenqu°te  

Processus de prise de décision (ACNP) 

a) Explication de la méthode suivie par 
lôautorit® scientifique pour ®mettre un 
ACNP  

 

Le B®nin nô®tant pas dans lôaire de 

répartition de Uromastyx Geyri un 

ACNP nôest pas n®cessaire. 

Cependant pour les réexportations de 

cette esp¯ce, lôorgane de gestion de la 

CITES du B®nin, sôassure que le pays 

de provenance nôest pas sous 
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suspension et que lôexportation est 

authentique (Demande de 

confirmation du permis CITES 

adress®e ¨ lôOrgane de gestion du 

pays dôorigine).  

 
b) Description et rôle de toute(s) 

institution(s)/expert(s/) acteur(s) participant 
¨ lô®mission de lôACNP, autres que lôautorit® 
scientifique désignée.  

Puisque les spécimens Uromastyx 

Geyri ne proviennent pas du Bénin, 

un ACNP nôa jamais ®t® ®mis et 

aucune institution nôy a particip® 

 

c) Explication sur la mani¯re dont lôautorit® 
scientifique surveille le taux dôexportations  

 

Le Bénin ne disposant pas de quotas 
dôexportation de Uromastyx Geyri, 
lôautorit® scientifique ne surveille pas  
le taux dôexportation 

Population 

 
d) Description de la conservation de lôesp¯ce 

dans votre pays (fournir des références 
publi®es ou dôautres sources de donn®es, 
le cas échéant), telle que:  

- répartition géographique / étendue de 
lôoccurrence  

- état de la population  
- estimations de la population  
- tendances de la population  
- autres facteurs biologiques et écologiques 

pouvant être pertinents  

Selon les recherche du Laboratoire 

dôEcologie Appliqu®e de lôUniversit® 

dôAbomey-Calavi 1 et sur internet 

Uromastyx Geyri, nôexiste pas au 

Bénin par conséquent nous ne 

disposons pas dôun programme de 

conservation de cette espèce.  

Menaces 

e) D®finir les menaces connues pour lôesp¯ce 
dans votre pays  

 

Le B®nin nô®tant pas dans lôaire de 

répartition de Uromastyx Geyri, il 

nôexiste pas de menace directe. 

Cependant des mesures spéciales 

(demande de confirmation de permis 

du pays dôorigine) au niveau national 

sont prises pour réduire les menaces 

dues au commerce  sur la survie de 

cette espèce dans son aire naturelle 

de répartition. 

Commerce 

f) Fournir des informations sur le volume du 
commerce l®gal de lôesp¯ce dans les cinq 
années les plus récentes (lorsque ces 
informations ne sont pas déjà disponibles 
dans la base de données sur le commerce 
PNUE-WCMC) et les volumes de 
commerce prévus. Veuillez indiquer si ces 

Les informations sur le volume du 

commerce l®gal de lôesp¯ce dans les 

cinq années les plus récentes (de 

2012 à 2016) sont disponibles dans la 

base de données sur le commerce 

PNUE-WCMC. Ces chiffres 

                                                           
1 Confère la Lettre N°LEA/FSA/UAC/081117 ci jointe ayant pour objet Confirmation ou infirmation de lôexistence au B®nin de la 

fouette-queue ou lôAgame ¨ queue ®pineuse Uromastyx Geyri 
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chiffres représentent le commerce réel ou 
les permis délivrés  

représentent le commerce réel. Pour 

plus de détail sur les réexportations 

dôUromastyx Geyri du Benin de 2012 

à 2016 voir le tableau en annexe.  

g) Fournir les informations disponibles sur le 
volume de commerce illégal  

Le seul cas de  commerce illégal 

connu est la réexportation frauduleuse 

(sans permis de réexportation de  42 

dôUromastyx Geyri en destination du 

Canada en 2017  

h) Fournir des informations sur les 
proc®dures dôidentification des sp®cimens 
faisant lôobjet de commerce, au niveau de 
lôesp¯ce (le cas ®ch®ant).  

Lôidentification des sp®cimens se fait 

sur internet par utilisation des moteurs 

de recherche et comparaison des 

images  

i) Fournir des informations sur tout quota 
dôexportation en vigueur pour lôesp¯ce et 
des détails pour les cinq années les plus 
récentes, si ces détails ne sont pas déjà 
publiés sur le site Web de la CITES. 
Veuillez expliquer les cas où le quota a été 
dépassé.  

Pas applicable  

(Le Benin nôas pas de quota pour 

dôUromastyx Geyri)  

j) Donner des informations sur la manière 
dont les spécimens produits en captivité ou 
reproduits artificiellement sont distingués 
dans le commerce des spécimens prélevés 
dans la nature, le cas échéant.  

Pas applicable 

Gestion de lôesp¯ce (pr®l¯vement dans la nature) 

k) Fournir des informations sur les mesures de 
gestion du commerce/prélèvement 
actuellement en vigueur (ou proposées), y 
compris tout programme de suivi, les 
évaluations des menaces, les stratégies de 
gestion adaptative et des considérations 
sur le degré de respect de la Convention, 
et/ou les quotas de prélèvement ou de 
commerce (aussi bien pour les marchés 
nationaux quôinternationaux, y compris la 
manière dont les quotas sont déterminés et 
comment ils sont attribués au plan régional, 
le cas échéant).  

Pas applicable 

l) Décrire les méthodes de capture / taux de 
mortalité pré-exportation (c.-à-d. 
pendant/après capture) et comment ce 
facteur est pris en compte dans les ACNP.  

Pas applicable 

Gestion de lôesp¯ce (sp®cimens ®lev®s en ranch) 

m) Fournir lôinformation sur la gestion des 
animaux dô®levage commercialis®s (par ex. 
installations avec nombre dôanimaux, 
sources, niveaux de production, taux de 
survie des spécimens femelle utilisés dans 

Pas applicable 
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la ferme) et des pr®cisions quant ¨ lôimpact 
sur les populations sauvages  

Lois et règlements 

n) Description des lois et règlements 
nationaux ou sous-nationaux pour lôesp¯ce, 
relatifs au prélèvement (c.-à-d. saisons 
dôouverture/de fermeture, limites l®gales du 
prélèvement, gestion communautaire ou 
limites/règlements coutumiers).  

Pas applicable 

o) Description des lois et règlements 
nationaux ou sous-nationaux pour lôesp¯ce, 
relatifs au commerce par exemple, 
dispositions dôexportation sp®cifiques ¨ 
lôesp¯ce, lois sur lôexportation relatives ¨ la 
CITES, contr¹le de lôexportation selon le 
droit national). 

Pas applicable 

 

 

 

 



 

Tableau des quantit®s dôUromastyx Geyri réexportées au cours des cinq années (de 2012 à 2016)  

Année  Description  Quantité  
Pays de 
destination  

Numéro du 
permis 

d'exportation  

Pays 
dôorigine  

Numéro du 
permis de 
réexportation 

Source  
Etablissement ré 
exportateur  

 

2O12 

Vivant  300 USA  Mali  041/12-P R   

Vivant  100 USA 00977 Mali  063/12-P W GMC Sarl   

Vivant  100 USA 00256 Mali  074/12-P F Sax Fauna   

Vivant  150 USA 00310 Mali  102/12-P R Sax Fauna  

2013 Néant 

2014 Néant 

2015 

Vivant  100 USA 01201 Mali  004/15-P  W GMC Sarl   

Vivant  100 USA 01201 Mali  009/15-P  W GMC Sarl   

Vivant  75 USA 01201 Mali  017/15-P W GMC Sarl   

Vivant  25 USA 01201 Mali  018/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 180 USA 01015 Mali 034/15-P  W WAPP  

Vivant 150 Canada 01015 Mali 035/15-P  W WAPP  

Vivant 150 Canada 01015 Mali 036/15-P  W WAPP  

Vivant 370 USA 01006 Mali 037/15-P  W WAPP  

Vivant 350 USA 01004 Mali 038/15-P  W WAPP  

Vivant 100 USA 01018 Mali 048/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 049/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 050/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01018 Mali 051/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01005 Mali 067/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 USA 01005 Mali 068/15-P  W GMC Sarl   

Vivant 100 Togo 01005 Mali 069/15-P  W GMC Sarl   
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Année  Description  Quantité  Pays de 
destination  

Numéro du 
permis 

d'exportation  

Pays 
dôorigine  

Numéro du 
permis de 
réexportation 

Source  Etablissement ré 
exportateur  

 

2016 

Vivant 50 USA  Mali 011/16-P  W GMC Sarl   

Vivant 50 USA 01018 Mali 012/16-P W GMC Sarl   

Vivant 50 TAIWAN  01018 Mali 016/16-P W GMC Sarl   

Vivant 100 Canada 00993 Mali 018/16-P W GMC Sarl   

Vivant 300 Hong Kong  00993 Mali 019/16-P W GMC Sarl   

Vivant 80 Hong Kong 00993 Mali 020/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 26/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 Togo 00993 Mali 030/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 040/16-P W GMC Sarl   

Vivant 150 USA 00993 Mali 041/16-P W GMC Sarl   

Vivant 50 Japon  00993 Mali 049/16-P W Faune Export    

Vivant 100 Ghana 00993 Mali 051/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 Thaïlande  00993 Mali 062/16-P W GMC Sarl  

Vivant 100 Philippines  00993 Mali 063/16-P W GMC Sarl  

Vivant 150 USA 00993 Mali 066/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 USA 00993 Mali 067/16-P W GMC Sarl  

Vivant 50 Malaisie  00993 Mali 085/16-P W GMC Sarl  
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Democratic Republic of the Congo 
(I)  INTRODUCTION  

Comme côest le cas de certains pays africains, la R®publique D®mocratique du Congo (RDC) a 

hérité un  nombre important de lois, y compris celles qui traitent de la conservation et de 

lôexploitation des ressources biologiques. Lôapplication de ces diff®rents textes nôa pas toujours 

donné des résultats escomptés. La loi sur la gestion forestière de 1949 était difficile à appliquer ; 

les fonctions ®cologiques et sociales nôy ®taient pas bien d®finies surtout en cas des p®nalit®s 

ou récidivités ; côest qui serait ¨ la base dôune r®forme du r®gime forestier pendant la p®riode 

de transition (Journal Officiel, 2002). 

Toutes ces tentatives visent une meilleure utilisation des ressources biologiques et de 

lôenvironnement car, en R®publique D®mocratique du Congo (RDC), la conservation des 

®l®ments de la biodiversit® est constitutionnelle comme indique lôarticle 202, point 25 de la 

constitution du 18 février 2006 dont le contenu et les responsabilités sont explicités au chapitre 

5 de la loi no 11/009 du 09 juillet 2011 portant principes fondamentaux relatifs à la protection 

de lôenvironnement notamment dans ses articles 27 au 34. 

Localement, la gestion des ressources biologiques et de lôenvironnement est r®gie 

principalement par quatre textes légaux, à savoir la loi sur la pêche et la chasse ; le code forestier 

du 29 août 2002 ; le code minier du 11 juillet 2002  et la loi n°11/009 du 09 juillet 2011 portant 

principes fondamentaux relatifs ¨ la protection de lôenvironnement. Cependant, certaines de ces 

lois sont inefficaces ¨ r®pondre ¨ la probl®matique dôune gestion responsable des ressources 

biologiques. 

Par exemple, la loi n° 82-002 du 28 mai 1982 portant règlementation de la chasse paraît 

dépassée par rapport au contexte politico administratif actuel du pays, lequel est marqué par un 

processus en cours relatif ¨ la forte d®centralisation de lôEtat. La m°me loi qui r®glemente la 

chasse, nôautorise pas la pratique de la chasse commerciale par les communautés locales, une 

chasse pouvant aboutir à la commercialisation de la viande de brousse et  assoir ainsi la 

rentabilit® ®conomique dôune telle activit® au profit du monde rural. Egalement, les dispositions 

de la loi sur la chasse semblent ne pas prendre suffisamment en compte lôimp®rieuse n®cessit® 

dôassurer la sauvegarde des droits dôusage des populations rurales en ce qui concerne la pratique 

de la chasse. 
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Bien que lôexistence du code forestier soit un facteur de force dans la gouvernance du secteur, 

le texte de cette loi demeure insuffisant par rapport ¨ la gouvernance de lôexploitation des autres 

ressources biologiques comme les gibiers à plumes (oiseaux), la viande de brousse dans la 

mesure où il ne traite que des produits forestiers non ligneux (PFNL)  et son article 37 ne permet 

pas la commercialisation des PFNL pr®lev®s au titre de droits dôusage forestiers. On constate 

aussi lôabsence dôune politique et des strat®gies sp®cifiques orient®es vers une gouvernance des 

ressources fauniques, notamment en ce qui concerne la gestion de la faune dans les zones qui 

sont en dehors des aires protégées. 

A coté de ces quelques irrégularités, il apparait que les institutions qui ont la charge de la gestion 

des éléments de la diversité biologique nationale ne disposent pas suffisamment des moyens 

(mat®riels, financiers, logistiques, et humains) pour accomplir leur mission. Côest qui fait que 

les communautés locales ne sont pas suffisamment informées des risques que présente leur 

mode dôutilisation actuelle des ressources de leurs terroirs. Le comportement des repr®sentants 

de certaines ONGs tendant à renforcer le caractère répressif des textes légaux sans apporter des 

solutions alternatives aux problèmes de survie des communautés locales et autochtones installe 

un fossé entre les différents textes et leur bien fondé. Il est à noter que la pauvreté constitue 

encore une autre contrainte non négligeable qui influence relativement le non respect de textes 

concernant lôexploitation des ressources biologiques. 

Ces r®alit®s nationales qui ®maillent les textes nationaux sont accompagn®es dôinstruments 

internationaux clés signés sous forme des traités, conventions, pactes, chartes, etc. La 

Convention sur la biodiversité, par exemple,  signée par 189 pays parmi lesquels la RDC, 

reconnait dans son article 8, lôimportance de lôutilisation du savoir, dôinnovations et des 

pratiques autochtones pour la conservation et lôexploitation durable de la diversit® biologique 

sous réserve de leur approbation préalable et informée. 

Dans lôensemble, il sôav¯re remarquable quôil existe relativement des difficult®s ®normes quant 

¨ lôapplication convenable de diff®rents textes, ce qui soit, par exemple, ¨ la base de lôoctroi 

anarchique des certains documents par le service administratif de lôenvironnement, autorisant 

une exploitation qui respecte plus les textes légaux : permis de coupe des bois concernant de 

fois des espèces floristiques rares (cas de chêne au Kasaï) ; lôexploitation mini¯re sans 

reboisement de la part de lôexploitant, p°che et chasse sans distinction ni des esp¯ces prot®g®es 

ni de lô©ge de la faune, etc. 
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Il est vrai que lôexploitation des ressources biologiques devrait contribuer largement au 

développement de la RDC ; malheureusement toutes ces potentialités restent mal connues, mal 

exploit®es ou m°me inexploit®es. Les incidences de lôexploitation et les travaux scientifiques 

m®ritent dô°tre effectu®s afin de bien traiter cette probl®matique. 

Cette r®alit® globale nô®pargne pas lôavifaune sauvage laquelle nôa cess® de contribuer au 

« bien-être » dans certains ménages en milieu urbain et/ou en milieu rural (Bapeamoni et al, 

sous-presse). A lô®tat actuel, il est int®ressant quôau moment o½ lôeffort de faire appliquer les 

lois existantes est activé, il est nécessaire que des recherches scientifiques de terrain soient 

r®ellement mises en îuvre pour permettre la r®vision des certaines lois qui contiendraient 

certaines imperfections afin dôassurer la promotion durable de lôusage de la faune dans son 

ensemble, y compris celle des oiseaux. 

(II)  DE LA LOI ET REGLEMENTS RELATIFS A LôEXPLOITATION DE LA 

FAUNE SAUVAGE 

Il existe un calendrier de chasse r®glementant relativement les saisons dôouverture et de 

fermeture, les limites légales du prélèvement, la gestion communautaire ou limites des 

r¯glements coutumiers en rapport avec lôutilisation de la faune sauvage selon des ópaysagesô 

zoo g®ographiques. Lôapplication des lois sur lôexportation relatives ¨ la CITES, au contr¹le de 

lôexportation selon le droit national est encore au stade qui ne permet pas significativement de 

bien contr¹ler lôexportation proprement dite. 

(III)  DE LA GESTION DE FAUNE AVIAIRE SAUVAGE  : QUE FAIRE ET 

COMMENT LE FAIRE  ? 

Pour assurer, entre autre la gestion du commerce et de pr®l¯vement dôespèces de la faune 

sauvage, y compris tout programme de suivi, les évaluations des menaces, les stratégies de 

gestion adaptative et des considérations sur le degré de respect de la Convention, et/ou les 

quotas de prélèvement ou de commerce au niveau des marchés nationaux, régionaux et 

internationaux, il va falloir que la RDC puisse initier un programme de formation susceptible 

de mettre au point une cat®gorie des ósp®cialistes-gestionnairesô de la faune aviaire sauvage y 

compris relativement les autres espèces de faune. 

Les organisations non-gouvernementales, les institutions publiques ou priv®es îuvrant dans le 

domaine de la conservation et/ou dans lôexploitation de la faune sauvage pourront alors avoir 
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la possibilité de travailler avec un personnel ayant des capacités bien renforcées et par 

conséquent, capable de mener des études pouvant rendre disponible des informations adéquates. 

En effet, le syst¯me dôenseignement appliqu® en RDC pr®voit des formations acad®miques au 

niveau de troisième cycle (DES, Master, etc.) destin®es ¨ produire des ósp®cialistesô dans 

plusieurs domaines, surtout en sciences naturelles. La formation de licence semble être plus 

généraliste alors que les informations recherchées actuellement dans des domaines comme 

lôexploitation de la faune sauvage exigent une ósp®cialit®ô. 

(IV)  Du trafic des Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC 

Le Perroquet ¨ calotte rouge est originaire de lôAfrique et il a ®t® d®crit par Jardine en 1849. 

Côest un oiseau qui mesure en moyenne 28 cm dont le poids varie entre 200 et 227 grammes. Il 

existe trois sous-espèces, notamment Poicephalus gulielmi gulielmi dont les individus 

présentent une taille moyenne, Poicephalus gulielmi fantiensis, qui a la plus petite taille et 

Poicephalus gulielmi massaicus ayant des individus de grande taille. Lôoiseau est vert avec des 

taches noires sur les plumes des ailes et du dos. La tête présente une coloration plus sombre que 

sur le reste du corps ; chez les adultes, une délicieuse coloration rouge orangée balaie les cuisses 

et le bord des ®paules. Une peau blanche ros® contourne lôîil dont lôiris est orange vif. La 

mandibule sup®rieure est beige alors que lôinf®rieure est gris fonc®. Son espérance de vie peut 

atteindre une trentaine dôann®es. 

Les individus vivent en colonies dôune dizaine, mais ce nombre peut atteindre 300 l¨ o½ ils se 

nourrissent ou nichent. Lôoiseau consomme une grande vari®t® de graines, des fruits, des fleurs, 

des insectes et les fruits des palmiers à huile. Il niche dans le creux des troncs dôarbres, ¨ pr¯s 

de douze mètres du sol ; la femelle pond entre 2 et 4 îufs, puis les couve durant environ 28 

jours. Les petits sôenvolent dans les 2 ¨ 3 mois qui suivent leur ®closion et la longévité est 

dôenviron 20 ans dans la nature. 

3.1 De la position systématique, répartition en RDC et statut 

Le Perroquet ¨ calotte rouge est de lôesp¯ce Poicephalus gulielmi appartenant au genre 

Poicephalus de la famille des Psittacid®s appartenant dans lôordre Psittaciformes ; classe Aves. 

Son aire de répartition couvre environ 5.380.000 km2 qui sô®tale sur onze (11) pays : Libéria, 

Ghana, C¹te dôIvoire, Angola, Cameroun, RCA, RDC, Tanzanie, Ouganda, Rwanda, Kenya. 

Cet oiseau est rang® dans lôannexe (II) sur la liste de CITES. 

3.2 Du commerce des spécimens de Perroquet à calotte rouge en RDC 
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Au sens vrai du terme et au stade actuel, on ne peut pas encore parler du commerce de Perroquet 

à carotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC car, il nôexiste ni des captures cibl®es, ni des 

sites de capture appropri®s, ni m°me un march® sp®cifique local concernant lôesp¯ce. Les 

quelques sp®cimens, de fois observ®s dans quelques voli¯res dôexportations, sont ¨ consid®rer 

comme tentative dôimplication dans une activit® commerciale et dans la plus part de cas, ce sont 

les demandes de lôext®rieur (tendant ¨ diminuer ce dernier temps) qui active la capture. Par 

exemple, les enquêtes réalisés en février 2017 dans les volières des exploitants de faune et flore 

bas®s ¨ Kinshasa, le Perroquet ¨ calotte rouge nôétait retrouvé que dans une seule volière et avec 

un nombre faible (2 spécimens). 

En effet, les quelques individus de perroquet ¨ calotte rouge óexport®sô occasionnellement sont 

des óvictimesô dôune technique de capture utilis®e traditionnellement par des attrapeurs de 

perroquet gris africain (Psittacus erithacus) qui faisait r®ellement lôobjet dôun trafic intensif 

inqui®tant bien reconnu. Côest pour cette raison, dôailleurs quôil a ®t® recommand® dôaborder 

®galement les aspects ®cologiques dans lô®tude de terrain lancée en septembre 2016 axée sur le 

Perroquet gris dôAfrique. 

Les deux espèces de perroquet à savoir le Perroquet gris africain (Psittacus erithacus) et le 

Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) semblent partager un m°me type dôhabitat 

durant des longues p®riodes saisonni¯res de lôann®e de telle sorte que lorsque les attrapeurs font 

la capture de Perroquet gris africain, le perroquet à calotte rouge tombe également dans les 

pi¯ges install®s et les sp®cimens captur®s ne font pas lôobjet dôune relâche mais, ils sont amenés 

aux exportateurs nationaux, qui à leur tour, les gardent dans les volières en créant aux 

importateurs lôenvie de les acheter. 

Il est n®cessaire de mener une ®tude sur les esp¯ces dôoiseaux qui commencent ¨ faire lôobjet 

dôun ócommerceô aussi bien au niveau local, r®gional quôinternational. Actuellement, les 

oiseaux concernés sont notamment, le Perroquet gris africain, le Perroquet à calotte rouge, les 

espèces de Calao, les espèces de Grue couronné, certaines espèces de Pigeon sauvage, etc. Les 

donn®es scientifiques concernant des populations sauvages de ces quelques esp¯ces dôoiseaux 

sont presque inexistantes en RDC. La situation des populations naturelles est préalablement 

n®cessaire avant toute production dôun plan de gestion national sur lequel devrait se baser toute 

exploitation de faune sauvage. 

Partant des informations actuellement disponibles, il est prématuré de conclure que le 

commerce de Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) en RDC nuit ou pas à la survie 
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de lôesp¯ce dans la nature. Cependant, ®tant donn® que son aire de r®partition en RDC soit 

incluse en grande partie dans les zones occup®es par des forces n®gatives o½ sôexercent des 

activités qui perturbent sérieusement des habitats (exploitation minière, exploitation de bois, 

etc.) et ®galement le fait quôil sôagit dôun oiseau qui vit en colonie avec un taux de reproduction 

faible et ayant des mîurs ®cologiques exigeants 

Le trafic de Perroquet à calotte rouge (Poïcephalus gulielmi) est plus commandité à partir de 

lôext®rieur, côest-à-dire, ce sont les demandeurs ou les importateurs qui sont souvent ¨ lô®tranger 

qui impactent cette activit®. Son quota dôexportation atteint 2.500 sp®cimens pour lôann®e 2018. 

Somme faite, lôexploitation de Perroquet ¨ calotte rouge en RDC demeure une matière brute ; 

son traitement pr®sente un grand int®r°t pour la connaissance et lôutilisation de lôesp¯ce sur 

plusieurs points de vues (biologique, écologique, éthologique, socioculturelles, économiques). 

Nous estimons quôil soit vraiment impérieux que la RDC amorce des études scientifiques de 

terrain pour obtenir des informations susceptibles dôasseoir un plan de gestion nationale de 

perroquet vert, dont lôapplication serait bas®e sur des textes adapt®s aux enjeux et consid®rations 

actuels. 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE  
Amazona farinosa  (Southern Mealy Amazon)  

Scientific name : Amazona farinosa  

Common Name :  Southern Mealy Amazon   

Range Status   Plurinational States of Bolivia ; Brazil; Colombia; Ecuador; French 

Guiana; Guyana; Panama; Peru; Suriname; Bolivarian Republic of 

Venezuela 

Under Review   Guyana  

CITES Listing    Appendix II  

IUCN    Near threatened (NT)  

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Amazona farinosa  is found in Guyana in what they classed 
as low forest habitats, which include ñboth terra firme  and seasonally flooded forest.ò Suitable 
habitats are available for the species throughout Guyana, including in human settlements on 
the coast where they visit in mixed-species flocks for feeding. 

There has been no numerical estimate of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being common, with ñmore than 20 individuals encountere d daily 

in prime  habitat and season.ò The species is often part of mixed-species flocks destroying 

harvest of common fruits in Guyana. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

According to BirdLife International (2016) the species faces two major threats in its range ï 

habitat loss due to deforestation and harvesting for trade. Whereas increased rates of 

deforestation is a major threat to the species in much of its habitat, Guyana has forest 

ecosystems covering more than 80% of its land mass and the average deforestation rates has 

been below 0.1% for a number of years (Martino, 2016). 

Threat from harvesting is estimated to be low because of the decreased demands in the trade 

since 2005. Traders have reported no difficulty in sourcing birds for the trade over the past 

years. 

The species in not locally utilised in any significant ways. 

Trade Statistics 

Trade in Amazona farinosa  is regulated with the used of an annual quota. This quota has been 

set at 1100 birds for over two decades but because the 2013 trading year was cut short to 

facilitate the alignment of the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 

was rolled over to 2014 and the quota for 2014 was set at 1725 individuals. Low demands for 

the species on the international market has kept the export of the species down with an average 

of 25.1% quota utilised over the past 10 year and an average of 27.3% quota utilised over the 

past five years.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, Turkey, 

Pakistan and the Philippines. 
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 Table 1- Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Amazona farinosa. 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 1100 1100 1725 1100 1100 1100 1100 1100 1100 1100 

Export 317 415 230 219 403 354 381 179 142 209 

% quota utilised 28.8 37.7 13.3 19.9 36.6 32.2 34.6 16.3 12.9 19.0 

 

 

 

Figure 1- Trends in quota utilisation for Amazona farinosa over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana, there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species of psittacines and this species has not been 

highlighted as one requiring special attention because of reduced abundance. The work, when 

completed, will produce an estimation of the population of this spe cies in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade. 

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection  

Harvesting for the trade in wild -caught birds takes place from June 1 ï December 31 each year. 

Harvestin g is not permitted during January 1 ï May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the WCMC indicates that the young birds leave the nests by the end 

of April.  

Contact Details of any Relevant Experts 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE  
Ara ararauna (Blue -and -yellow Macaw)  

Scientific name : Ara ararauna  

Common Name :  Blue-and-yellow Macaw 

Range Status   Plurinational States of Bolivia; Brazil; Colombia; Ecuador; French 

Guiana; Guyana; Panama; Paraguay; Peru; Suriname; Bolivarian 

Republic of Venezuela 

Under Review   Guyana  

CITE S Listing    Appendix II  

IUCN    Least Concern (LC) 

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Ara Ararauna  is found in Guyana in what they classed as 
low forest habitats which include ñboth terra firme  and seasonally flooded forestò, riverine 
habitats, ñincluding the river and their islands, banks,  é , and riparian forestsò and palm 
forest. Suitable habitats are available for the species throughout Guyana, including in human 
settlements where they visit for feeding. 

There has been no numerical estimates of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being fairly common, with ñ5-20 individuals encountered daily in 

prime  habitat and season.ò The species is often found consuming harvest of common fruits in 

Guyana in areas close to forests. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

According to BirdLife International  (2016) the only threat to the species comes from 

harvesting for the trade and this is also true for Guyana, though the evidence suggest that the 

threat is not significant. This species was only minimally affected by the closure of the 

European market in 2005 and quickly rebounded. An an nual quota of 792 individuals has 

been in place for decades and the export has been at an average of 91% of quota over the past 

five years with traders reporting no difficulty in locating the species.  

The species is not utilised locally in any significant ways. 

Trade Statistics 

Trade in Ara ararauna  is regulated with the used of an annual quota. This quota has been set 

at 792 birds for over two decades, but because the 2013 trading year was cut short to facilitate 

the alignment of the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 was rolled 

over to 2014 and the quota for 2014 was set at 931 individuals. Since the closure of the 

European markets in 2005 new markets have opened up for these birds from Guyana and have 

sustained a recovery of the trade. This recovery is clearly illustrated by Fig. 1 below. Over the 

10 years of trade illustrated in the table and figures below, the average percent quota utilised 

was 76.3%. Over the most recent 5 years the average percent quota utilised rose to 91.0%.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, China, 

Malaysia, Turkey and Pakistan. 
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Table 2 - Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Ara ararauna. 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 792 792 931 792 792 792 792 792 792 792 

Export 741 742 860 633 755 630 557 628 383 241 

% quota utilised 93.6 93.7 92.4 79.9 95.3 79.5 70.3 79.3 48.4 30.4 

 

 

 

Figure 2- Trends in quote utilisation for Ara ararauna over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species and this species has not been highlighted as one 

requiring special attention because of decreased abundance. The work when completed will 

produce an estimation of the population of this species in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade. 

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection  

Harvesting for the trade in wild -caught birds takes place from June 1 ï December 31 each year. 

Harvesting is not permitt ed during January 1 ï May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the WCMC indicates that the young birds leave the nests by the end 

of April.  
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Contact Details of any Relevant Experts 
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CITES REVIEW OF SIGNIFICANT TRADE  
Ara chloropterus (Red -and -green Macaw)  

Scientific name : Ara chloropterus  

Common Name :  Red and Green Macaw 

Range Status   Argentina, Plurinational States of Bolivia; Brazil; Colombia; Ecuador; 

French Guiana; Guyana; Panama; Paraguay; Peru; Suriname; 

Bolivarian Republic of Venezuela 

Under Review   Guyana  

CITES Listing    Appendix II  

IUCN    Least Concern (LC) 

 

Distribution, Population Size, Status and Trends 

Braun et al (2007) confirms that Ara chloropterus  is found in Guyana in what they classed as 
low forest habitats which include ñboth terra firme  and seasonally flooded forest.ò Suitable 
habitats are available for the species throughout Guyana, including in human settlements near 
primary habitats where th ey visit for feeding. 

There has been no numerical estimates of the population of this species in Guyana, however, 

Braun et al (2007) lists it as being fairly common, with ñ5-20 individuals encountered daily in 

prime  habitat and season.ò The species is often found consuming harvest of common fruits in 

Guyana in areas close to forests. It is unlikely that the population is in decline in Guyana 

because of the low threat levels.  

Threats to the Species 

The IUCN Red List (BirdLife International , 2016) lists no threats to the species. In Guyana 

harvesting for the trade is the only pressure the species faces, though the evidence suggests 

that the threat is not significant. This species was only minimally affected by the closure of the 

European market in 2005 and quickly rebounded. An annual quota of 990 individuals has 

been in place for decades and the export has been at an average of 88% of quota over the past 

five years with traders reporting no difficulty in locating the species.  

The species is not utilised locally in any significant ways.  

Trade Statistics 

Trade in Ara  chloropterus  is regulated with the used of an annual quota. This quota has been 

set at 990 birds for over two decades, but because the 2013 trading year was cut short to 

facilitate the alignment of  the licensing year with the calendar year the unused quota for 2013 

was rolled over to 2014 and the quota for 2014 was set at 1126 individuals. Since the closure of 

the European markets in 2005 new markets have opened up for these birds from Guyana and 

have sustained a recovery of the trade. This recovery is clearly illustrated by Fig. 1 below. Over 

the 10 years of trade illustrated in the table and figures below, the average percent quota 

utilised was 78.0%. Over the most recent 5 years the average percent quota utilised rose to 

87.9%.  

The species has been exported as live specimens mainly to Thailand, Singapore, Malaysia, 

China and Pakistan. 
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Table 3 - Annual Quota, volume of export and percentage of quota utilised over the last ten years 

(2007-2016) for Ara chloropterus 

Trade year 2016 2015 2014 2013 2012 2011 2010 2009 2008 2007 

Quota 990 990 1126 990 990 990 990 990 990 990 

Export 921 954 1036 823 741 826 735 813 517 484 

% quota utilised 93.0 96.4 92.0 83.1 74.8 83.4 74.2 82.1 52.2 48.9 

 

 

Figure 3 - Trends in quote utilisation for Ara chloropterus over the last ten years (2007-2016) 

 

Species Management and Population Monitoring 

The species is protected in a number of protected areas and otherwise managed spaces. 

Because of the population status in Guyana there is currently no species specific management 

plan. 

The Wildlife Conservation and Management Commission (WCMC) has commenced work on 

monitoring populations of traded species and this species has not been highlighted as one 

requiring special attention because of abundance. The work when completed will produce an 

estimation of the population of this species in Guyana. 

The species is otherwise monitored by its performance in the trade.  

Regulation of Wild Harvesting and Trade, Including Legal Protection  

Harvesting for the trade in wild -caught birds takes place from June 1 ï December 31 each year. 

Harvesting is not permitted during January 1 ï May 31 which is the closed season for 

psittacines in Guyana. This period coincides with the breeding and nesting period. 

Information provided to the Wildlife Division indicates that the young birds leave the nests by 

the end of April.  

Contact Details of any Relevant Experts 






























































































































